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Dans la suite de la journée intitulée « L’habitat des Gens du voyage en Seine-Saint-Denis » organisée le 24 

novembre 2014 à la Bourse du travail de Bobigny, l’ADEPT 93 choisit en 2016 de se pencher sur les questions 

liées à la citoyenneté en lien avec une possible abrogation de la loi du 3 janvier 1969. 

Dès août 2015, le comité de pilotage s’intéresse au thème du statut des Gens du voyage et de son évolution 
règlementaire. Il imagine deux questionnements à travers la disparition de ce statut :  

- La catégorie Gens du voyage (statut citoyenneté) 

- L’élection de domicile 

L’ADEPT 93 décide donc d’organiser une matinée d’échanges autour de la citoyenneté des Gens du voyage, 

afin de s’interroger avec ses partenaires ces conséquences.  

L’évènement est organisé à la Maison des Initiatives et de la Citoyenneté de L’Ile-Saint-Denis, le 31 mars 

2016, dans le cadre de la Semaine d'éducation contre le racisme et l'antisémitisme.  
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Ouverture de la matinée d’échanges 

 

Annie RAFENAUD  

Adjointe au maire de L’Île-Saint-Denis 

 

Bonjour, je suis adjointe au maire de 

L’Île-Saint-Denis. Tout d’abord je 

voulais vous souhaiter la bienvenue 

dans notre commune et excuser 

l’absence de notre maire 

monsieur Bourgain qui était appelé 

pour d’autres réunions. Pour entrer 

dans le vif du sujet et introduire vos 

travaux de la journée, je voudrais vous 

dire un mot sur une expérience que 

nous avons eue à L’Île-Saint-Denis et 

qui a été une expérience positive.  

Elle concerne une famille qui logeait 

dans trois caravanes situées sur 

l’ancien chemin de halage, en bord de 

Seine. La famille était installée là 

depuis 1945, voire avant. Les 

personnes étaient donc totalement sédentaires, n’avaient pas de carnet de circulation ni de domiciliation au 

CCAS de la ville. Leur adresse était celle de l’endroit où étaient situées les caravanes, elles avaient accès à l’eau 

et à l’électricité avec un contrat EDF. Dans les années 2000, un projet de construction d’un nouveau quartier 

a amené le problème du déplacement de la famille et des caravanes. Il s’est avéré que les personnes, dont la 

mère de famille qui commençait à prendre de l’âge et des enfants, voulaient accéder à un logement 

sédentaire. Nous avions l’alternative de reloger chaque membre de la famille dans des logements sociaux, ou 

bien d’avoir un autre projet. Et cet autre projet a été retenu par la ville.  

La ville a préempté un terrain proche du lieu où étaient installées les caravanes, et a pu permettre la 

construction d’un petit immeuble avec l’association Habitats solidaires. Projet auquel la famille a été associée 

et a travaillé avec l’architecte. Cet immeuble comporte trois logements, il est donc, comme je vous l’ai dit, 

situé près des caravanes. L’aménagement s’est fait en 2010 et aujourd’hui tout le monde est pleinement 

satisfait, la commune et chaque membre de la famille.  

Cet exemple positif montre qu’une citoyenneté totale est donc possible et qu’il est souhaitable de mettre fin 

au statut particulier des Gens du voyage, qui constitue une rupture de lien de citoyenneté, complique l’accès 

aux droits et constitue une rupture de l’égalité des droits. Merci.  

 

 

 



4 
 

Alain DECOUZON 

Président de l’Adept 

Bonjour, en tant que président de l’Adept, je suis heureux de vous accueillir aujourd’hui pour cet événement 

et l’association se félicite de votre participation. Je remercie Mme Rafenaud, adjointe au maire de L’Ile-Saint-

Denis, qui a bien voulu venir faire l’ouverture de cette journée consacrée à la citoyenneté des Gens du voyage. 

Mme la préfète à l’égalité des chances vous prie de l’excuser car, malheureusement, d’autres obligations l’ont 

retenue. Nous attendions également Monsieur Braouzec, président de Plaine Commune, qui semble être 

empêché par les circonstances extérieures. 

L’Adept a souhaité organiser ce temps d’échanges pour plusieurs raisons : en premier lieu, parce que la 

question de la citoyenneté est primordiale pour toute personne quel que soit son statut. Dans le cadre de ses 

missions d’expertise et de plaidoyer, l’Adept souhaite animer la réflexion partenariale, dans le département 

et ses limites, sur le devenir du statut du public qu’elle accompagne, et sur ses conditions d’accès aux droits. 

Plus globalement, l’association s’inquiète ; elle souhaite avec cet événement communiquer et mobiliser, faire 

prendre conscience et associer des acteurs concernés. La vie des Gens du voyage, autrefois appelés les forains, 

les nomades, … est encadrée de longue date par des carnets soumis à visa : carnets de saltimbanques, carnets 

anthropométriques, carnets collectifs, carnets et livrets de circulation. Ces passeports pour se déplacer à 

l’intérieur du pays sont assortis de mesures de police administratives au gré des lois. Il fallait régulièrement se 

présenter à la police, il faut encore régulièrement se présenter à la police, et il s’agit d’un régime totalement 

dérogatoire, voire discriminatoire, pour ces populations itinérantes.  

C’est donc avec une grande satisfaction que l’Adept voit l’initiative parlementaire qui a été prise afin d’abroger 

définitivement ce système. Et l’association salue l’adoption par l’Assemblée nationale, le 9 juin dernier,de la 

proposition de la loi Le Roux-Raimbourg relative au statut, à l’accueil et à l’habitat des Gens du voyage. Je vais 

laisser la parole à Ariane Koblik, directrice de l’Adept pour continuer cette petite introduction.  

 

 

Ariane KOBLIK 

Directrice de l’Adept 

Bonjour à tous, l’Adept se félicite, mais 

elle est quand même inquiète. Pourquoi 

cette inquiétude ?Tout d’abord, nous 

nous interrogeons sur les perspectives 

d’aboutissement de cette proposition 

de loi. Et nous souhaitons avec cette 

matinée en réaffirmer les enjeux. 

Mais l’Adept souhaite aussi, en tant que 

structure de domiciliation et 

d’accompagnement des Gens du voyage 

au quotidien, dans l’accès et le maintien 

aux droits, que les effets d’un 

changement de statut soient anticipés, 

étudiés, analysés… afin que tous s’y 

préparent au mieux et puissent informer, conseiller, orienter les familles. C’est dans cet objectif que nous 
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avons organisé cet évènement autour d’ateliers participatifs, afin que tous puissent s’exprimer. Nous 

remercions tous les intervenants qui ont accepté de soutenir cette réflexion par leur présence, ou d’y partager 

leur connaissance, en particulier MM.Raimbourg, Gohet et Weinhard. 

L’Adept remercie également toutes les personnes qui ont concouru à l’organisation de cette matinée, en 

particulier les membres de son équipe, le comité de pilotage de préparation, la MIC  et le théâtre Jean Vilar 

qui nous accueillent, Accolades qui va animer cette matinée, et enfin tous les participants. Nous vous 

souhaitons donc une très bonne matinée, riche en échanges et en débats. 
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Eléments d’éclairage 

 

L’évolution du statut des Gens du voyage 

 

Dominique 

RAIMBOURG 

Député, président de la 

commission des lois de 

l’Assemblée nationale, 

président de la 

Commission nationale 

consultative des Gens 

du voyage 

 

Merci, merci monsieur le 

président, merci madame la 

directrice et bonjour à tous. 

Quelques mots pour 

présenter ce que j’ai essayé 

de promouvoir. Je suis l’auteur d’une proposition de loi sur la question des Gens du voyage. Cette proposition 

de loi a été votée le 9 juin 2015, après avoir attendu assez longtemps avant de trouver une place dans des 

séances qui sont toujours très chargées ; elle est actuellement en attente d’acte devant le Sénat.  

Cette proposition « relative au statut, à l’accueil et à l’habitat desgens du voyage » concerne les droits et les 

devoirs, elle a trois aspects. Le premier est de réintégrer, dans la citoyenneté classique, les Gens du voyage. 

Comme cela vous a été indiqué en introduction, les Gens du voyage avaient un statut spécial, celui de la loi de 

1969. Selon les termes de ce statut, ils devaient présenter des documents d’identité particuliers, avec un livret 

ou un carnet de circulation. Àla suite d’une décision du Conseil constitutionnel, cela s’est simplifié, il n’y a plus 

qu’un seul document. Mais le but de la proposition de loi est de faire en sorte qu’il n’y en ait plus du tout, 

qu’ils justifient de leur identité par la production d’une carte d’identité et de les réintégrer dans la citoyenneté 

classique avec toutes les conséquences qui en découlent. C’est-à-dire que la loi de 1969 avait prévu qu’il y ait 

un rattachement à une commune - d’où le terme de « commune de rattachement » - lequel étant effectué par 

le préfet, souvent contre l’avis de la commune d’ailleurs ; le nombre des Gens du voyage rattachés ne devant 

pas dépasser 3% de la population de la commune intéressée. Par ailleurs, il y avait des dispositions particulières 

en ce qui concerne l’inscription sur les listes électorales. Tout cela est désormais supprimé par la proposition 

de loi, si elle trouve à s’appliquer et si elle est votée, ce que j’espère vivement.   

Donc le premier volet estla réintégration des Gens du voyage dans la citoyenneté classique. Le deuxième 

consiste às’occuper de l’application de la loi Besson. De fait, il y a deux lois Besson, du nom de Louis Besson 

qui fut ministre du Logement, l’une de 1990 et l’autre de 2000. Cette dernière oblige les communes de plus 

de 5 000 habitants à disposer d’une aire d’accueil des Gens du voyage, aires d’accueil qui doivent être 

organisées au sein d’un « schéma départemental d’accueil des Gens du voyage ». Le nombre de places 

disponibles devrait être aujourd’hui de l’ordre de 43 000[en France], si l’on recense les places qui ont été 
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prévues dans les différents schémas départementaux. À ce jour, il est d’environ 30 à 32 000. C’est donc dire 

que plus de quinze ans après la loi de 2000 qui faisait obligation de créer ces places et plus de vingt-cinq ans 

après la loi de 1990, la loi n’a pas trouvé sa pleine application. Lorsqu’on a à faire à des communes 

extrêmement réticentes, le préfet a un pouvoir de substitution, il peut faire à la place. Mais en pratique, ce 

pouvoir de substitution n’a jamais été mis en œuvre. J’ai donc pensé qu’une autre sanction devait être mise 

en place qui serait la possibilité pour le préfet de consigner les sommes nécessaires à l’aire d’accueil dans le 

budget de la commune. C’est une sanction qui s’apparente un peu à une menace nucléaire, étant précisé 

qu’elle est précédée de plusieurs mises en demeure, on pense que les mises en demeure et la menace de cette 

saisie d’argent dans le budget de la commune devraient faire en sorte que les communes les plus réticentes 

se mettent en ordre de marche. 

Le troisième volet : évidemment s’il y a un respect des droits des Gens du voyage, il faut que ceux-ci respectent 

aussi les devoirs qui sont les leurs et le devoir de ne pas stationner n’importe où. Donc il y a un renforcement 

des pouvoirs du préfet de la façon suivante : lorsque celui-ci prend un arrêté mettant en demeure de faire 

cesser un stationnement illégal, cet arrêté demeure en vigueur pendant sept jours sur le territoire de la 

commune concernée ; de façon à éviter le petit jeu qui consiste à déplacer les caravanes de quelques centaines 

de mètres pour obliger la préfecture à recommencer la procédure à zéro.  

Voilà, grosso modo, la façon dont se présente ce projet de loi qui est aujourd’hui en attente. Il a fait l’objet 

d’un vote unanime à l’Assemblée nationale dans son premier volet, c’est-à-dire le volet de la réintégration 

dans la citoyenneté. Les deux autres volets, non, ils ont été votés uniquement par la majorité de gauche de 

l’Assemblée nationale. 

Quels sont les difficultés et les avantages de ce projet de loi ? Le premier avantage est qu’il prévoit ce que les 

juristes appellent d’un terme un peu bizarre la fongibilité. C’est-à-dire qu’il y a une compensation possible et 

lorsqu’il n’y a pas d’aire d’accueil, une commune peut proposer à la place de créer une aire de grand passage ; 

ou des terrains familiaux. C’est-à-dire qu’une place d’aire d’accueil peut être échangée soit contre une ou deux 

places de terrain familial, soit une ou deux places dans un terrain de grand passage, de façon à ce qu’on ne se 

concentre pas uniquement sur les aires d’accueil, parce que l’évolution de la situation des Gens du voyage fait 

que ceux-ci se sédentarisent, et que les besoins des Voyageurs sont en train de diminuer. Les Gens du voyage, 

c’est une catégorie administrative qui recouvre des réalités sociales assez différentes. Il y a des commerçants 

qui se déplacent véritablement, qui ont un mode de vie, un modèle économique satisfaisant. Il y a des 

industriels forains qui se déplacent aussi régulièrement et puis il y a une partie de gens qui se sédentarisent, 

d’autant plus que l’obligation de scolarité force à scolariser les enfants. Donc, l’avantage de ce texte de loi est 

qu’il prévoit que les schémas départementaux puissent permettre cet échange, cette fongibilité entre les 

différents modes d’hébergement.  

Une des difficultés est la question de l’accès aux aires d’accueil. La catégorie des Gens du voyage, catégorie 

administrative reconnue, « sanctionnée » par la possession d’un carnet, s’appliquait à ceux qui voyageaient. 

Ce n’est pas une catégorisation ethnique, ce ne sont pas les Tsiganes venus de l’Est à un moment donné dans 

différentes vagues. C’est une catégorie de gens qui n’ont pour seul habitat qu’un habitat mobile, une caravane. 

Dès l’instant où l’on supprime la catégorie cela veut dire que les aires d’accueil sont ouvertes à tous. Et que, 

potentiellement, tous les campeurs peuvent entrer dans des aires d’accueil. C’est donc difficile, on peut se 

trouver face à une situation délicate. Nous avons procédé à plusieurs réflexions avec le ministère de l’Intérieur 

et celui du Logement, et nous avons fait le pari que dans un premier temps, sociologiquement, les aires 

d’accueil seraient fréquentées uniquement par les gens qui les fréquentaient autrefois, qu’il n’y aurait pas de 

modification importante, et que les campeurs classiques n’iraient pas forcément dans les aires d’accueil.  
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Ce que la loi ne dit pas non plus : elle ne parle pas de questions compliquées, comme celle de considérer la 

caravane comme un logement qui n’est pas abordée. C’est une vieille question, très compliquée, que nous 

n’avons pas voulue évoquer parce qu’il était impossible de tout traiter en un seul texte de loi.  

Par ailleurs, à côté de la loi, il y a des évolutions qui sont des évolutions importantes. La première de ces 

évolutions est l’adoption de la loi dite Notre – Nouvelle organisation territoriale de la République –  laquelle 

a, concernant les Gens du voyage, une disposition particulière mais intéressante qui est de transférer 

systématiquement la compétence de l’accueil des Gens du voyage de la commune à l’EPCI (l’Établissement 

public intercommunal de coopération). Ce qui veut donc dire en clair que ce ne sont plus les communes, une 

par une, qui s’occupent de ces questions-là, mais que c’est la communauté de communes, la métropole etc., 

ce qui oblige à mutualiser un peu les choses et qui est plutôt perçu comme satisfaisant.  

La deuxième est en cours, une loi intitulée Égalité et citoyenneté est en train de prévoir de comptabiliser [les 

aires d’accueil] au titre de la loi SRU. La loi SRU est une vieille loi, enfin pas si vieille que ça, qui date de 

2000,SRU signifiant solidarité et renouvellement urbain ; cette loi oblige les communes à avoir un pourcentage 

de logements sociaux égal à 20% et qui est en train de passer à 25%. Une amende est prévue, effective 

d’ailleurs, lorsque les communes n’atteignent pas ce quota. La loi Égalité et citoyenneté prévoit que puissent 

être comptabilisées, dans ce pourcentage, les aires d’accueil et les terrains familiaux. Il y a donc une évolution 

pour qu’il y ait une incitation assez forte, parce que la loi SRU fonctionne assez bien, pour la construction 

d’aires d’accueil ou de terrains familiaux.  

Voilà en quelques mots le paysage tel qu’il se dessine. Par ailleurs, pour terminer, comme je me suis intéressé 

à ces questions qui ne passionnent pas beaucoup d’élus, il faut quand même le dire, je suis devenu le président 

de la Commission nationale consultative des Gens du voyage. J’essaye donc de faire avancer cela au sein de 

cette commission, qui s’est réunie à nouveau depuis le mois de décembre. Elle était tombée un peu en 

sommeil et j’essaye de la relancer sur des questions qui sont interministérielles, donc relativement difficiles.  

 

Commission nationale consultative des Gens du voyage 

Créée en 1992, elle a récemment été refondue en 2015. Son rôle et ses missions ont 

alors été redéfinis. La commission forme une instance de réflexion et de concertation 

sur les politiques publiques concernant les Gens du voyage, visant à leur prise en 

compte et implication dans la construction de ces politiques publiques. De fait, elle 

a une compétence consultative sur les projets de texte législatifs et réglementaires 

intéressant les Gens du voyage.  

En 2016, elle pilote trois groupes de travail : un sur la culture, un sur la mémoire et 

un sur la réglementation (habitat, formation, emploi).  

 

Enfin, le paysage français est un paysage contrasté. On considère qu’il y a des régions où l’accueil et 

l’intégration, et les relations entre les sédentaires et les Gens du voyage, se font dans d’assez bonnes 

conditions. Je suis député de Loire-Atlantique, où les choses ne se passent pas trop mal, je suis donc voisin de 

l’Ille-et-Vilaine qui est un département exemplaire. Le Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine a monté un GIP 

– groupement d’intérêt public – qui est chargé de l’accueil des Gens du voyage dans tout le département. Ce 

GIP qui a presque une dizaine de salariés, gère l’accueil, s’occupe des terrains de grand passage et il se 

préoccupe de la scolarité des enfants des Gens du voyage et des questions comme celle de la santé. 

Pour résumer, au-delà des efforts, c’est une question qui est extrêmement difficile : la question de la 

cohabitation entre un mode de vie majoritaire, celui des sédentaires, et un mode de vie minoritaire celui des 



9 
 

Gens du voyage. Ceux-ci doivent avoir une cohabitation suffisamment satisfaisante mais doivent faire en sorte 

de ne pas se laisser absorber complètement parce qu’ils pourraient disparaître en tant que minorité. Et cette 

question-là est sans doute aussi vieille que l’humanité : comment garder sa spécificité tout en ayant des 

relations avec une majorité ? On retrouve cela dans les difficultés de scolarité parce qu’un certain nombre de 

Gens du voyage ne veulent pas que leurs enfants soient scolarisés, parce qu’ils ne veulent pas que leurs enfants 

soient assimilés par le monde de ceux qu’ils appellent les « gadjé ». De leur côté, les gadjé ne sont pas toujours 

très accueillants, c’est un doux euphémisme, à l’encontre d’un certain nombre de Gens du voyage. Mais cette 

cohabitation est un problème extrêmement difficile, peut-être insoluble en soi, mais il existe des 

aménagements tels ceux que les Québécois appellent des « aménagements raisonnables ». Je vous remercie 

aujourd’hui de participer à cette journée et de participer à l’élaboration d’aménagements raisonnables. Merci 

à tous.  

 

Aménagement raisonnable ou accommodement raisonnable 

Un accommodement raisonnable, expression d’origine québécoise, est une notion 

juridique qui vise à assouplir une norme afin de lutter contre la discrimination. 

Stéphane Bernatchez1 le définit comme un « outil juridique qui s’inscrit dans une 

culture politique d’intégration »2. L’objectif étant l’application du droit à l’égalité, 

l’accommodement raisonnable est une obligation permettant de répondre aux 

besoins et spécificités des minorités au sein de la société.  

La Cour suprême du Canada a défini « l’accommodement raisonnable », depuis 

1985, de la manière suivante : « L’obligation dans le cas de la discrimination par suite 

d’un effet préjudiciable, fondée sur la religion ou la croyance, consiste à prendre des 

mesures raisonnables pour s’entendre avec le plaignant, à moins que cela ne cause 

une contrainte excessive : en d’autres mots, il s’agit de prendre les mesures qui 

peuvent être raisonnables pour s’entendre sans que cela n’entrave indûment 

l’exploitation de l’entreprise de l’employeur et ne lui impose des frais excessifs » 

Les accommodements raisonnables renvoient principalement aux minorités 

religieuses et font appel à la notion d’intégration ou d’inclusion. Comment faire 

coïncider les valeurs propres à sa communauté à celles de la société majoritaire ? Au 

Québec, ils ont été la source de nombreux débats médiatiques et peuvent avoir pris 

aujourd’hui une connotation péjorative, notamment avec les débats autour des 

« tribunaux islamiques » en Ontario3.  

 

                                                           
1 Professeur de droit à l’Université de Sherbrooke (Québec) 
2Stéphane Bernatchez (2007) « Les enjeux juridiques du débat québécois sur les accommodements raisonnables », Revue 
de Droit de l'Université de Sherbrooke, vol. 38, no 1, p. 233-286. 
3 Il aurait été question de pouvoir juger la « communauté musulmane » selon ses valeurs et croyances, dans le respect 
des « différences culturelles ». Ce débat s’ancre dans la politique multiculturelle prônée par le Canada. 
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De la citoyenneté à la lutte contre les discriminations 

Patrick GOHET 

Adjoint au Défenseur des 

droits, chargé de la lutte 

contre les discriminations 

 

Et bien tout d’abord je salue 

chacune et chacun d’entre vous, 

je vous remercie d’avoir invité le 

Défenseur des droits à 

s’exprimer. Quand je dis le 

Défenseur des droits, c’est 

évidemment l’institution, et je 

salue les actions de votre 

association, de l’Adept.  

Je vais vous dire un mot de cette 

institution qui n’est pas toujours 

très bien connue. Et je vous 

donnerai quelques précisions sur les positions qui sont les siennes en ce qui concerne les Gens du voyage. 

Alors, le Défenseur des droits est une autorité constitutionnelle indépendante. C’est une autorité créée à la 

faveur d’une révision constitutionnelle en 2008, et régie par la loi organique adoptée en 2011. Ce qui est très 

important à savoir, parce que cela explique à la fois sa culture et ses initiatives, cette institution est le fruit de 

la fusion entre quatre structures antérieures : le médiateur de la République, la Halde (Haute autorité de lutte 

contre les discriminations et pour l’égalité), la Défense des enfants et ce qu’on appelait autrefois la 

Commission nationale consultative sur la déontologie de la sécurité. Alors à partir des quatre structures qui 

ont fait fusion, vous avez les quatre vocations de l’institution : la défense des enfants, la lutte contre les 

discriminations et la promotion de l’égalité, c’est le domaine qui me concerne dans le cadre de l’institution, 

les relations entre les citoyens et les forces de l’ordre et l’accès aux services publics et aux organismes sociaux. 

Ce sont les quatre grands domaines qui sont couverts par le Défenseur des droits.  

Alors vous allez me dire, à quoi sert-il ? Eh bien, tout citoyen qui s’estime lésé dans ses droits, tout citoyen qui 

s’estime victime de discrimination, tout citoyen qui estime qu’un enfant est maltraité à proximité, tout citoyen 

qui estime que la déontologie de la sécurité n’a pas été respectée à son égard, ce citoyen-là peut saisir le 

Défenseur des droitset lui demander d’être rétabli dans ses droits.  
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Discrimination4 

Une discrimination est l’action d’isoler et de traiter différemment un individu ou un 

groupe de personnes. Ce sens premier est à distinguer de l’approche juridique qui 

est plus précise. C’est le refus d’un droit ou un traitement moins favorable d’une 

personne sur le fondement d’un critère prohibé (origine, sexe, âge, handicap…) dans 

un champ ou domaine prévu par un texte (emploi, accès à un bien ou service…). Elle 

peut être directe, indirecte, systémique ou positive. Les discriminations à l’égard des 

gens du voyage sont reconnues comme ayant traità leur origine supposée selon la 

Halde (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité) dans sa 

délibération n°2007-372 du 17 décembre 2007 : 

« Présentés par les textes nationaux comme une catégorie administrative définie par 

son mode de vie, les gens du voyage apparaissent en pratique comme un groupe 

identifié ayant en commun d’être victimes des mêmes différences de traitement, du 

fait de leur appartenance, réelle ou supposée, à la communauté Tzigane. Cette 

analyse est confortée par les positions prises, depuis de nombreuses années, par le 

Conseil de l’Europe comme par la Commission des droits de l’homme des Nations 

unies qui considèrent que les différences de traitement visant les voyageurs, tziganes 

ou autres, doivent être considérées comme des discriminations fondées sur l’origine. 

» 

 

Comment opérer ? Nous avons un siège à Paris, et nous avons des délégués sur le terrain. Vous pouvez écrire 

au siège à Paris, vous pouvez remplir le document qui est inséré dans le site de l’institution le Défenseur des 

droits, ou bien vous pouvez vous adresser au délégué qui se situe là où vous vous trouvez. Il y a quatre cent 

cinquante délégués, qui assurent des permanences dont le lieu et les horaires sont affichés dans les mairies et 

les préfectures. Ces permanences sont tenues dans les maisons des droits et des libertés, dans les mairies, 

dans les préfectures également que je viens de citer, et sont tout à fait à votre disposition. C’est la première 

grande caractéristique de l’institution.  

Sa deuxième grande caractéristique est, qu’à partir des saisines dont il fait l’objet, le Défenseur des droits peut 

très bien tirer un certain nombre de conclusions générales et, sur cette base, émettre des avis ou des 

recommandations auprès des autorités de l’État, du Parlement et du Gouvernement. Voilà les deux grands 

domaines qui sont couverts par le Défenseur des droits.  

Le Défenseur des droits sa également le souci d’établir des liens avec la société civile. C’est ainsi qu’un certain 

nombre de comités d’entente ont été créés, qui regroupent des associations représentatives de questions 

comme le handicap, l’égalité femme-homme, l’accès au logement, la question de la discrimination dans 

l’emploi etc. Et donc créent des liens avec les acteurs de la société civile. En ce qui concerne les Gens du 

voyage, je représente donc l’institution au sein de la Commission présidée par Monsieur Raimbourg, et j’ai le 

souci de rencontrer les associations. D’ailleurs, je ne les ai pas encore toutes rencontrées (mais la plupart) 

pour entendre leurs préoccupations, leurs objectifs, les difficultés qu’elles rencontrent, les procédures qu’il 

convient pour elles d’engager, etc.  

                                                           
4  Définition tirée du glossaire du document « Habitat permanent en résidence mobile. Analyses et actions du réseau 
Fnasat – Gens du voyage », 2016, p. 117-118 



12 
 

La position du Défenseur des Droits est de considérer que les Gens du voyage sont des citoyens à part entière, 

qu’il convient de les traiter comme tel, et par conséquent de faire évoluer la législation ainsi que le président 

Raimbourg vient de l’indiquer. Nous souhaitons évidemment que la proposition de loi soit adoptée. C’est 

important que cette catégorie que constituent les Gens du voyage soit membre à part entière et détentrice 

de la même citoyenneté que tous les membres de notre société, qu’il s’agisse de l’accès à l’habitat, l’accès à 

la santé et l’accès à l’éducation, avec toutes les spécificités qui caractérisent les Gens du voyage bien sûr, mais 

qu’il s’agisse des commerçants, des forains, il y a là des personnes en voie de sédentarisation… 

Au fond, pour nous, pour l’institution que je représente ce matin, l’enjeu est d’appliquer aux Gens du voyage 

ce qui constitue et représente la devise de la République. Au fond il s’agit, que vous soyez Gens du voyage 

libres dans vos choix, dans votre mode de vie, que vous ayez des droits égaux et que le tout puisse être réalisé, 

accompli, poursuivi, réussi, dans un esprit de fraternité. Il y a donc je crois une question de connaissance de la 

spécificité des Gens du voyage. Il y a aussi une question d’approche culturelle des Gens du voyage, je veux dire 

par là de l’image que l’on a des Gens du voyage. Il faut aussi travailler sur ce point-là pour qu’ils soient mieux 

connus, pour qu’ils soient mieux compris, dans les spécificités qui caractérisent leur existence.  

En tout cas, le Défenseur des droits souhaite que lorsque vous êtes confrontés, Gens du voyage, à des 

difficultés qui sont des difficultés portant atteinte à vos droits, vous n’hésitiez pas à le saisir. Pourquoi ? Parce 

que des situations particulières sont éclairantes sur les besoins, sont éclairantes sur les solutions à apporter, 

donc tout à la fois on peut concourir non seulement à la solution des problèmes rencontrés, mais aussi on 

peut tirer de ces situations vécues très concrètement un certain nombre de leçons, de conclusions, … être 

porteur ainsi de ces solutions et de ces conclusions, aux côtés de celles et de ceux qui agissent pour que le 

statut évolue et soit un statut de citoyen à part entière. Voilà en gros ce que je voulais dire sur l’institution, et 

je suis tout à fait disponible pour répondre aux questions qui pourraient m’être adressées. Et je vous remercie 

de votre attention.  
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Les effets d’un changement de statut 

Jérôme WEINHARD 

Responsable du pôle 

juridique de la Fnasat – 

Gens du voyage 

 

 

Bonjour à toutes et à tous ! La 

Fnasat - Gens du voyage est la 

Fédération nationale des 

associations solidaires d’action 

avec les Tsiganes et Gens du 

voyage, dont l’Adept fait partie, 

pour la Seine-Saint-Denis.  

Aujourd’hui je vais vous parler 

des effets d’un changement de 

statut. Ce que je voulais vous dire 

aussi : dans le dossier qui vous a 

été remis ce matin, il y a des documents qui vont vous éclairer plus profondément sur le traitement 

administratif des Gens du voyage en France depuis deux cents ans5,parce que là nous allons passer assez vite ;il 

y a également un petit document concernant l’élection de domicile, une note de travail sur ce sujet6.  

La première question est : de qui parle-t-on ?  

Dans le langage commun, on va parler de personnes itinérantes ; les Gens du voyage sont des personnes 

itinérantes vivant habituellement en caravane, perçues comme appartenant à un groupe social, culturel ou 

ethnique transgénérationnel, particulier et dangereux. On parle souvent d’ailleurs de « communauté ». 

Ensuite il y a le sens légal, c’est la dénomination d’une catégorie administrative française, désignant une 

population hétérogène du point de vue culturel, social ou ethnique, qui réside habituellement en habitat 

mobile terrestre. Elle a donc un statut particulier qui n’est pas très connu dans la population. Deux petites 

mises en garde s’imposent : « Gens du voyage » est un terme trompeur puisqu’en fait dans Gens du voyage 

on a forcément voyage, alors que ce n’est pas toujours la réalité … le critère était celui de l’habitat mobile et 

pas celui du mouvement. D’autres populations sont, théoriquement, également concernées puisqu’il y a des 

personnes qui vivent dans un camion, qui résident sur un terrain de camping, par exemple des retraités qui 

vivent habituellement en camping-car…Ensuite, dans la loi, ce terme n’a pas de connotation ethnique 

conformément au principe de la Constitution. Donc théoriquement, des termes comme « manouche », 

« gitan », « tsigane », ne devraient pas apparaître dans les documents officiels… ce qui n’est pas toujours le 

cas. D’ailleurs, la Commission nationale consultative des Gens du voyage s’appelait autrefois celle de la 

communauté tsigane de France7.  

                                                           
5 Voir annexes 
6 Voir annexes 
7 Arrêté du 10 février 1988 portant création d’une Commission nationale consultative de la communauté tsigane de 
France. 
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Alors, quatre remarques, voire cinq : dans l’usage on voit bien qu’il ya des confusions entre le sens commun 

et le sens légal. De même, on observe une stigmatisation de cette catégorie de la population et des 

représentations assez fortes de la population majoritaire sur celle-ci. 

On peut dire que la loi de 1969 n’est pas une loi ethnique ou ethnicisante, mais ses fondements remontant au 

XIXe siècle ainsi que, parfois, son application le sont. Le statut a également, peut-être, créé une minorité au 

sein de la majorité, traduit dans des sondages réalisés tous les ans par la CNCDH8où la majorité de la population 

pense qu’il y a un fossé assez large entre elle et cette minorité. Je n’invente rien. La dernière remarque est 

que le statut, cette loi, est totalement une spécificité française puisque cela n’existe nulle part ailleurs. Le seul 

endroit où il a pu exister, c’est en Belgique et, en termes de dispositions (législatives, juridiques), cela n’avait 

pas la même portée. 

Ensuite, il y a des politiques publiques dédiées. J’en ai repéré quatre types : contrôle administratif, catégorie 

professionnelle, lutte contre l’exclusion et accueil et habitat. 

 

 

 

La première est évidemment un contrôle administratif, avec des titres de circulation et la commune de 

rattachement, qui entraîne des obligations, des infractions et des sanctions supplémentaires qui n’existent 

pas pour les sédentaires. Un fichage également, et puis des droits civils et civiques restreints, comme le disait 

tout à l’heure le député Raimbourg, avec évidemment la loi de 1969 plus les circulaires consécutives et les 

trois titres existants : le livret de circulation, le livret spécial A qui est en cours aujourd’hui et le livret spécial 

B.  

On a également des politiques en matière de catégorie professionnelle qui remontent aussi aux prémices de 

ces textes, qui concernent les personnes exerçant une activité ambulante. On a donc aujourd’hui une carte 

                                                           
8 Commission nationale consultative des droits de l’homme 

1 

2 

3 

4 

Catégorie professionnelle 

Contrôle administratif 

Lutte contre l’exclusion 

Accueil et habitat 

> des politiques publiques dédiées 
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d’activité ambulante pour ces dernières. Il y a des personnes sans résidence fixe et qui nous concernent, et il 

y en a d’autres qui peuvent avoir une résidence fixe.  

Troisième type de politique publique, c’est celle qui concerne la lutte contre l’exclusion. Là, il s’agit d’un outil 

créé depuis les années 1988, pour le RMI9, puis à travers d’autres dispositifs et définitivement dans le cadre 

de la loi Dalo. C’est le principe de l’élection de domicile qui a favorisé l’accès aux droits avec toutes 

les complications pour les Gens du voyage du fait de la commune de rattachement. Tous ces textes se 

retrouvent dans le code de l’action sociale des familles.  

Le dernier type de politiques publiques est celle du domaine de l’accueil et de l’habitat. L’accueil peut se 

résumer à la gestion de la circulation de ces populations, plus l’action socio-éducative à son intention (inscrit 

dans la loi Besson 2000) ; le volet habitat par l’intégration de la résidence mobile dans les dispositifs 

d’urbanisme, d’habitat et de logement.  

En outre, ces politiques publiques entraînent des catégorisations. 

Au plan administratif on a des termes très clairs, des catégories entre voyageurs, les nomades et les forains. 

Même si ces termes n’existent plus aujourd’hui, c’est encore très prégnant dans la population. On retrouve 

aussi la notion de sans domicile ni résidence fixe qui caractérise toute cette population dans les textes, on 

parlera donc de « SDRF ». Pour la catégorie professionnelle, la notion d’ambulant et de forain existe encore 

aujourd’hui. Pour la lutte contre l’exclusion, la notion de sans domicile fixe d’origine s’est transformée ensuite 

en sans « résidence stable ». Maintenant on parle de « sans domicile stable ». Cette dénomination ne 

concerne pas  que les Gens du voyage, mais aussi les SDF, par exemple. Dans la politique concernant l’accueil 

et l’habitat, pour la loi Besson, on a une définition des Gens du voyage qui est distincte de celle qu’on avait 

dans la loi 1969, puisque là on parle de « personnes dont l’habitat traditionnel est constitué de résidences 

mobiles ». Et l’on a également une catégorisation qui date des années 1960 créée lors du recensement 

effectué par les forces de l’ordre en 1960-1961 où l’on parle d’ « itinérant », de « mi-sédentaire », et de 

« sédentaire ». Cette catégorisation est encore très souvent largement présente dans les schémas 

départementaux ainsi que dans les propos communs, encore ce matin j’ai entendu parler de sédentarisation. 

Toutes ces terminologies viennent de cette catégorisation.  

Quelles conséquences par rapport à cette catégorisation ?  

Déjà sur le plan administratif, l’abrogation est en cours comme le disait M. Raimbourg, les titres de circulation 

devraient être supprimés et la commune de rattachement remplacée par l’élection de domicile. Ce qui devrait 

donc aboutir à la fin du contrôle administratif avec la fin des obligations et des infractions supplémentaires, la 

fin du fichage puisque, je vous le rappelle, il y a aussi un fichier tenu par la gendarmerie qui recense tous les 

titres de circulation. Une fin également de la dualité domiciliaire : un grand terme pour dire schématiquement 

qu’aujourd’hui les Voyageurs ont à la fois une commune de rattachement d’un côté et l’élection de domicile 

de l’autre. Ce n’est pas toujours très simple d’autant que l’élection de domicile va constituer une adresse 

contrairement à la commune de rattachement d’aujourd’hui.  

Alors, les limites où les questions par rapport à ce contrôle administratif, concernent l’exercice du droit de 

vote. Parce qu’on va se retrouver devant un petit problème où l’on aura les familles qui sont domiciliées dans 

une association, c’est souvent le cas, et qui vont devoir voter dans la ville où est située cette association. 

Certains se posent la question de la fin des financements spécifiques à une catégorie de population, d’autres 

tels que les Voyageurs vont aussi parler de crainte de perte d’identité…Et, évidemment la question principale, 

                                                           
9 Revenu minimum d’insertion 
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celle que l’on s’est posée ce matin, est de savoir si on allait véritablement abroger cette disposition puisque 

pour l’instant la navette parlementaire n’est pas encore aboutie … 

Quant à la catégorie socioprofessionnelle, il n’y a apparemment pas de changement en cours ni de 

modification, puisque là on s’inscrit clairement dans le code du commerce où les choses sont plus simples. 

Dans le troisième type de politique publique, celle de la lutte contre l’exclusion, des modifications sont à venir, 

puisqu’il y a un travail engagé avec la DGCS10 depuis près de trois ans, afin de modifier les textes du code de 

l’action sociale des familles. Le projet est la création d‘un formulaire de demande pour l’élection de domicile, 

une obligation également de manifestation, et non de présentation, pour les personnes ; on pourra 

simplement téléphoner et non pas venir physiquement, ceci tous les trois mois auprès du CCAS. On va revisiter 

également la question du lien avec la commune. Tout cela pour apporter un meilleur accès aux droits à cette 

population, avec une possibilité de recours puisqu’aujourd’hui il y a beaucoup de personnes qui font des 

demandes d’élection de domicile auprès d’organismes, associations, CCAS ou CIAS11, qui ne sont tout 

simplement pas enregistrées. Ces personnes ne peuvent pas faire un recours si elles n’ont pas de réponse. 

Cela devrait donc pouvoir changer. 

On devrait également avoir une fin de l’exception concernant les Voyageurs puisqu’en principe, tout devrait 

être ramené à l’élection de domicile, à terme les Voyageurs pourront avoir une carte d’identité à l’adresse de 

leur élection de domicile, ce qui n’est pas encore possible aujourd’hui. Ainsi qu’une une prise en compte de 

l’itinérance, donc le respect de la liberté d’aller et venir, du fait du changement de l’obligation de 

manifestation. 

La limite relative à ces questions est la couverture territoriale du dispositif, puisque l’on sait bien que dans 

certains départements il n’y a que très peu d’organismes qui acceptent l’élection de domicile pour les 

Voyageurs. Son champ d’application pose problème car il est encore assez réduit aujourd’hui : il concerne 

principalement les prestations sociales et certains droits. Et l’on peut craindre un certain recul notamment par 

rapport aux obligations fiscales.  

Se pose toujours la question de la spécificité du public, parce qu’on est là sur un dispositif concernant plusieurs 

types de public, venant en plus de fusionner avec le dispositif AME12 : on n’a donc pas une grande visibilité du 

public Gens du voyage dans ce dispositif. Et évidemment, derrière, la question de la citoyenneté puisque sur 

le fond, on a toujours des citoyens français, des Gens du voyage, qui ont des droits, qui sont des citoyens à 

part entière normalement mais qui n’ont pas le droit à un domicile au sens du code civil, qui n’ont droit qu’à 

une élection de domicile.  

Autre point quant à l’accueil et l’habitat, avec les évolutions dont M.Raimbourg a parlé tout à l’heure, le 

renforcement du pouvoir de substitution des préfets. L’objectif serait l’application totale des obligations des 

communes qui, pour le moment ne sont toujours pas remplies, donc le renforcement du pouvoir de 

substitution des préfets, la question est celle de l’application de la future loi Le Roux-Raimbourg.  

Les limites ou les questions qu’on peut se poser sont relatives au principe substitution de dispositifs d’accueil 

par de l’habitat, et peut-être de la disparition de certaines obligations d’accueil ;dans le département de Seine-

Saint-Denis cela peut poser problème. L’accès également aux équipements d’accueil qui n’est pas toujours 

très simple, la mise en œuvre également de l’habitat, puisqu’en fait on a des dispositifs, et là j’en n’ai pas parlé, 

mais dans le cadre du droit général, le code de l’urbanisme, on a des dispositions, des principes qui sont posés 

par rapport à l’habitat des Gens du voyage. En gros, on doit prendre en compte et intégrer l’habitat caravane 

                                                           
10 Direction générale de la cohésion sociale 
11 Centre communal d’action sociale ou Centre intercommunal d’action sociale 
12 Aide médicale d’Etat  
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dans tous les dispositifs que ce soit d’urbanisme, d’habitat ou de logement. Et, on constate sur le terrain que 

ce n’est pas toujours le cas. Il y a encore beaucoup de chemin à faire. 

Enfin, pour conclure, toujours la même question, celle de l’abrogation de ce statut et donc de la prise en 

compte de la proposition de loi Le Roux-Raimbourg. Quels changements à venir ? Sur le plan administratif, 

l’abrogation est en cours, on l’a dit tout à l’heure : titres de circulation supprimés, commune de rattachement 

disparaît au profit de l’élection de domicile.  

On va prolonger l’intervention par la projection d’un film qui a été tourné par l’Adept auprès de Voyageurs de 

Seine-Saint-Denis sur, justement, les questions de statut et de citoyenneté, et de changement.  
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Les ateliers 

 

Les participants avaient le choix entre deux ateliers et devaient s’inscrire au préalable sur Internet. Chaque 

atelier est organisé autour de trois questions principales permettant de faire évoluer une réflexion : 

 

 

Atelier A : L’élection de domicile 

♦L’élection de domicile, c’est quoi ? 

♦L’élection de domicile, est-ce que ça marche ? 

♦L’élection de domicile, vivre avec ? 

 

 

 

Atelier B : Catégorie(s) « Gens du voyage » 

♦Catégorie(s) « Gens du voyage », pourquoi ? 

♦Catégorie(s) « Gens du voyage », quels effets produits ? 

♦Catégorie(s) « Gens du voyage », comment vivre sans ? 
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L’animation par Accolades 
 

Créée en 2005, Accolades est une société coopérative et participative proposant des prestations d’animation 

collective et œuvrant au développement social local.  

La prestation d’animation a alors pour fonction de mettre les témoignages des participants en lien, à amener 

les personnes à formuler des propositions, voire à faire émerger une position commune. Accolades permet de 

concourir à la mise en débat des alternatives envisageables autour des questions posées.  

Lors des différents comités de pilotage, l’équipe a définit des grandes questions pour les ateliers. Accolades a 

alors aidé à définir plus précisément ces questions, son expertise de l’animation ayant permis d’orienter la 

façon dont les problèmes doivent être exposés.  Afin d’être pertinentes et de susciter des débats, les   

questions doivent traiter de la ressource (les constats), de la difficulté (le contradictoire) et des éléments de 

solutions autour du problème soulevé. 

 

Si le format « atelier » avait été au préalable choisi par l’équipe, la proposition d’Accolades concernant leur 

organisation était de les découper en trois phases. Pour commencer, les participants sont invités à se répartir 

en petits groupes de trois à six personnes autour des différentes tables installées. Pendant vingt minutes, ils 

devront échanger entre eux au sein du groupe composé. Le but est de discuter afin de tenter de répondre aux 

trois questions. Celles-ci sont imprimées sur des feuilles de couleurs différentes (jaune, rose et vert) et 

disposées sur chaque table. Les participants ont à leur disposition stylos, marqueurs et feuilles aux couleurs 

correspondantes à celles des questions. 

L’atelier A sur l’élection de domicile a été découpé en cinq groupes regroupant au total 26 personnes : 

o Quatre groupes de 5 personnes 
o Un groupe de 6 personnes 

 

L’atelier B sur la/les catégorie(s) « Gens du voyage » a été découpé en six groupes regroupant au total 31 

personnes :  

o Un groupe de 3 personnes 
o Trois groupes de 6 personnes 
o Deux groupes de 5 personnes 
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Profil des participants 

L’analyse des listes d’émargement révèle que la majorité des participants viennent 

du milieu associatif. Une part importante travaille également dans les collectivités, 

institutions ou établissements publics. 

 

 

 

Après avoir échangé sur les trois questions, les petits groupes sont regroupés en deux grands groupes devant 

mettre en commun les échanges qui se sont déroulés pendant la phase précédente. Il s’agit alors de produire 

une forme de synthèse commune de ce qui s’est dit dans les petits groupes. Les participants disposent de 

quinze minutes pour cela. Au terme de cette deuxième phase, une synthèse est écrite sur paperboard. La 

troisième et dernière étape de l’atelier constitue en une restitution commune à tous les participants, pendant 

vingt minutes.  

L’animateur expose les écrits des deux grands groupes et, suivant les échanges, note sur une nouvelle feuille 

les points essentiels. Les participants sont disposés en arc de cercle face à l’animateur. Ils exposent aux 

membres de l’autre groupe ce qui est ressorti principalement des échanges de leur grand groupe. Ce moment 
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permet d’échanger tous ensemble et de confronter les points de vue, ou de s’apercevoir que des points 

similaires ont été repérés dans l’autre groupe. 

Au terme de cette dernière phase, deux volontaires pour chaque atelier se proposent pour restituer en séance 

plénière ce qui s’est dégagé des discussions. 

Ce format d’atelier, en trois phases distinctes, permet de multiplier la production de connaissances, comme 

l’explique l’animateur de la journée, Xavier Chenu, de la société Accolades : 

 

« Je voulais vous remercier d’avoir joué le jeu, parce que le timing était serré. 

Je vais juste vous dire quelques mots pour vous expliquer le choix de cette 

méthode.  En fait, chaque fois qu’on travaille en petits groupes, on multiplie la 

production. Alors que si l’on attaquait le projet directement comme dans les 

grands groupes(dès qu’on est en grand groupe) il y a un certain nombre de 

personnes qui parlent et d’autres qui ne parlent plus, qui disparaissent, et c’est 

dommage. Donc le travail du petit groupe, même s’il a été court, permet 

d’avoir une évolution assez rapide. » 
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1. Le contenu des ateliers 

Atelier A : L’élection de domicile 

 

♦L’élection de domicile, c’est quoi ? 

L’élection de domicile s’adresse aux personnes qui n’ont pas d’adresse ou de domicile fixe ou stable (les gens 

du voyage, les SDF, les réfugiés sont donnés en exemple).  

Elle s’obtient à travers différents organismes, comme les Centres 

communaux d’action sociale (CCAS) ou les associations agréées. Les 

participants précisent que certains de ces organismes « ont des 

critères », comme faire passer un entretien ou sont payants (à travers 

une cotisation, notamment). La domiciliation s’obtient sur demande. 

L’élection de domicile permet d’avoir une adresse, afin d’accéder aux 

droits nécessaires dans les formulations de démarches 

administratives, et aussi de recevoir son courrier. Elle consiste souvent 

en une « boîte postale », parfois accompagnée de « services complémentaires », comme le suivi de 

courrier. Les participants précisent que « la boîte postale peut être située dans un lieu différent de 

la commune de rattachement ». 

 

L’élection de domicile s’adresse aux personnes qui n’ont pas de domicile fixe ou stable ; elle 

permet d’avoir une adresse pour recevoir son courrier et ouvre un accès aux démarches 

administratives. 

C’est nécessaire 

d’avoir une élection 

de domicile si on n’a 

pas d’adresse fixe !  
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♦L’élection de domicile, est-ce que ça marche ? 

Les participants soulignent une première difficulté lors de l’obtention d’une domiciliation, qui est celle du 

« lien avec la commune ». Les communes demandent en effet souvent « un lien dans le temps », 

tandis que les associations sont « plus souples ».  

Beaucoup de participants notent qu’il n’y a pas assez d’associations ou d’organismes agréés, que la répartition 

géographique n’est pas optimale. Ils souhaiteraient la voir évoluer quantitativement par la création de 

nouvelles adresses.  

 

L’élection de domicile ouvre un accès aux droits ; mais son obtention se heurte souvent à des 

obstacles. En l’état, elle ne paraît pas suffisante et une meilleure (re)connaissance de ce système 

paraît nécessaire. 

 

♦L’élection de domicile, vivre avec ? 

Les participants soulignent que l’élection de domicile oblige les personnes à revenir régulièrement chercher 

leur courrier, ou à prévoir de le faire suivre via des systèmes de poste restante fonctionnant sur présentation 

du carnet de circulation ou de la carte d’identité.  

Il ressort un sentiment de « trop d’exigences » dans les démarches 

administratives. De plus, il semblerait que beaucoup d’usagers soient 

confrontés àce que les participants appellent une forme de « circuit 

fermé ». Ils expliquent certains paradoxes de l’administration : par 

exemple pour la scolarité. Pour scolariser son enfant dans une commune, 

celle-ci demande une adresse et un justificatif de domicile. Par ailleurs, pour 

obtenir une domiciliation dans un CCAS notamment, il est demandé de justifier d’un lien avec la commune qui 

se traduit souvent par un certificat de scolarité. Il paraît compliqué de sortir de ce cercle vicieux. 

Certains expriment également des craintes sur les « difficultés à venir avec la dématérialisation » des 

documents, comme la disparition des formulaires papier pour le RSA notamment.  

Par ailleurs, tous appellent à une nécessaire reconnaissance du système d’élection de domicile. Les 

participants soulignent qu’une domiciliation est valable pour un an, or, lors des démarches administratives du 

quotidien, il est sans cesse demandé des attestations de moins de trois mois difficiles à obtenir notamment 

quand les Gens du voyage ne possèdent ni facture d’eau ni d’électricité.  

Concernant les évolutions possibles du système de domiciliation, les participants souhaitent l’ouverture de 

lignes budgétaires afin que les associations puissent accueillir davantage de domiciliés.  

Les participants proposent des modifications dans le système de domiciliation, telles que 

l’ouverture de lignes budgétaires dédiées, ou encore l’assouplissement des modalités 

d’acceptation de domiciliation.  

 

 

  

Ils continueront à 

tourner carré ! 
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La restitution en plénière 

 

 

Sonia Talaouanou et Éliane Chalumeau13 

ST : nous vous présentons notre travail de réflexion.  

EC : c’était donc sur l’élection de domicile. La première question était « c’est quoi ? ».  

ST : nous on s’était dit, clairement que ça permettait d’obtenir une adresse fixe et de faire valoir ses droits, de 

recevoir son courrier. On s’est quand même posé la question des termes, est-ce qu’il y a une différence entre 

élection de domicile et domiciliation ?  

EC : et un lien avec la commune de rattachement ? 

ST : pour obtenir cette attestation d’élection de domicile, on s’aperçoit entre autres sur le terrain qu’il faut 

remplir beaucoup de critères, notamment auprès des CCAS, et on se rend compte également que ça tourne 

un petit peu en rond. 

EC : et que c’est très variable d’un service à l’autre, aussi.  

ST : c’est ça. Ça s’adresse aux personnes sans domicile stable, sans résidence stable. La question qu’on s’est 

posé c’est est-ce qu’on peut avoir plusieurs domiciliations ? Et la question de l’adresse postale et de la 

domiciliation, c’est revenu, beaucoup dans les échanges. Ensuite, pour la deuxième question, l’élection de 

domicile « est-ce que ça marche ? Comment on vit avec ? » Ce qu’on a relevé, c’est que les Voyageurs 

rencontrent beaucoup de difficultés avec l’élection de domicile, déjà parce que ce n’est pas forcément bien 

reconnu par les administrations qui vont demander régulièrement une attestation d’élection de domicile de 

moins de trois mois, alors que l’élection de domicile et la domiciliation sont valables un an. Donc elle n’est pas 

                                                           
13 Respectivement, travailleuse sociale à Emmaüs Alternatives et secrétaire accueil et administration à l’Adept. 
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forcément bien reconnue par les banques, par le service des impôts, la CAF (Caisse d’allocations familiales), 

les différents services publics, même la préfecture.  

EC : depuis peu on a fait le constat que la CAF nous réclame des attestations de domiciliation alors que 

l’attestation de domiciliation est faite pour un an, les personnes sont inscrites à la CAF depuis des années, et 

tous les ans on nous réclame maintenant une attestation pour revalider la domiciliation. Autre chose : vous 

avez des services municipaux qui réclament aussi, en plus de l’attestation d’élection de domicile, une preuve 

comme quoi les personnes sont bien domiciliées dans notre association, donc avec facture. Mais nous, nous 

accueillons principalement des Gens du voyage, donc factures d’eau, factures d’électricité, ils n’ont pas… On 

nous a dit que les téléphones portables n’étaient pas validés. Donc, on demande la feuille d’impôt, l’avis 

d’imposition ou une attestation CMU (Couverture maladie universelle) ou une attestation du RSA. Moi je vous 

pose la question, est-ce qu’on vous demande votre fiche de paye si vous allez à la mairie pour avoir votre carte 

d’identité ?  

ST : est-ce que cette attestation est suffisante ? Tu as répondu déjà à cette question, c’est vrai que sur le site 

des mairies, les documents qui sont demandés, l’attestation d’élection de domicile n’est pas suffisante. Les 

documents qui sont demandés sur internet, en ligne, précisent quand on est sans domicile fixe stable, que la 

production de l’attestation d’élection de domicile suffit. Mais dans les faits, ce qu’on vient de souligner, ce 

n’est pas du tout le cas.  

Concernant l’évolution, comprendre comment ça peut évoluer, nous faisons le constat qu’il n’y a pas 

suffisamment de places. Il faudrait peut-être l’ouverture d’une ligne budgétaire, plus d’organismes proposant 

une attestation d’élection de domicile. Donc il y a saturation, pas suffisamment de places et oui,  c’est 

compliqué. Mais en même temps, ce qu’il y a aussi, c’est que l’attestation d’élection de domicile auprès de 

certaines associations permettrait un accompagnement social ; pourtant dans le cadre des CCAS il n’y a  pas 

d’accompagnement social.  

EC : je vais regarder ma fiche car nous avons été assez bavardes… Oui alors, le budget on a en a parlé. On a 

parlé d’assouplir certaines règles de domiciliation. Puisque la règle de domiciliation souhaitée, et demandée 

surtout, est de passer au moins une fois par trimestre sur le lieu de la domiciliation. En ce qui concerne les 

Gens du voyage c’est parfois compliqué puisqu’ils peuvent partir parfois pour quatre ou cinq mois. La 

réactualisation constante je vous en ai parlé, et le fait qu’on tourne beaucoup en rond. On a plusieurs 

exemples, en l’occurrence, un enfant qui doit être scolarisé on lui demande son attestation de domiciliation, 

quand il s’agit de la domiciliation. Et si l’on veut qu’il soit domicilié, il faut qu’il prouve, tout du moins auprès 

des CCAS, un ancrage. Si l’enfant n’est pas scolarisé, il n’ya pas d’ancrage et si il n’est pas scolarisé, forcément 

on ne peut pas faire la domiciliation, bref on tourne en rond. On a pu le remarquer dernièrement avec une 

personne qu’on voulait domicilier. Le critère est le carnet de circulation, mais il ne l’avait pas. Il est allé en 

préfecture pour le faire faire, mais il n’avait pas d’attestation de domiciliation. Et nous, nous ne pouvions pas 

faire d’attestation de domiciliation puisqu’il n’avait pas de carnet de circulation ! Le schmilblick.  

Et je voudrais dire une dernière chose. On avait un monsieur du Voyage avec nous, dans notre équipe de 

l’Adept, et lui-même a soulevé un problème par rapport à la domiciliation. Il a comparé ça à la Banque de 

France, moi j’ai trouvé l’image très bien. Il a expliqué, il est là avec nous donc il m’entend, si je traduis mal, 

mais je pense que j’ai bien compris. Quand vous voulez ouvrir un compte bancaire et qu’on vous le refuse, au 

bout de plusieurs refus écrits bien sûr, vous soumettez ces refus à la Banque de France qui oblige une banque 

à vous accepter. Et il a suggéré  que ce soit pareil dans le cadre de la domiciliation. Deux, trois cadres de 

domiciliation qui vous refusent, c’est notifié par écrit, il y aurait, comment on a-t-on appelé ça ? … Une 

commission, la création d’un service de contrôle, qui a un moment statuerait et dit : maintenant "vous", vous 

êtes obligés de le domicilier. Voilà, c’est une évolution à proposer.  
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ST : en tout cas il me semble, je me trompe peut-être, mais quand un CCAS refuse une domiciliation, il doit 

pouvoir orienter la personne pour qu’elle puisse obtenir l’attestation de domiciliation. Et là, la boucle est 

bouclée, on en revient au manque de places, à la saturation des organismes.  

L’obstacle majeur dont on n’a pas parlé, c’est ce manque de volonté en France de reconnaître les Gens du 

voyage et leurs besoins, justement de domiciliation, d’élection de domicile. Tant qu’on n’aura pas franchi ce 

cap-là, ils continueront à tourner carré, quoi !  
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Atelier B : Catégorie(s) « Gens du voyage » 

 

 

♦Catégorie(s) « Gens du voyage », pourquoi ? 

Certains participants font remonter l’historique de la création de la catégorie « Gens du voyage », en la situant 

dans la continuité du carnet anthropométrique de 1912. Ils parlent d’une volonté de « distinguer [de la] 

catégorie ‘’nomades’’ ». Tous sont d’accord pour affirmer que la catégorie « Gens du voyage » constitue 

plus généralement un « moyen de distinguer » et de « contrôler les différences ». 

Les participants s’accordent pour assimiler cette catégorie à une 

volonté de « surveillance des populations » et parlent de 

« fichage ». Pour d’autres, la catégorie a été créée afin de 

« contrôler les gens du voyage et [de] les recenser comme 

tout le monde ». Pour beaucoup, cette volonté de contrôler une 

population itinérante traduit une « méfiance », voire une « peur ». 

Ce besoin de recensement est expliqué par certains participants par un objectif de connaissance des besoins 

des populations, dans la perspective de« permettre un accès aux droits pour une population 

spécifique », voire de « mettre en place une politique publique qui répond à des besoins 

spécifiques » telle qu’une politique d’accueil traduite notamment par la loi Besson. 

Un groupe mentionne également une « utilité économique » de la catégorie « Gens du voyage ». Ily voit 

une partie de la population « nécessaire aux divertissements », à travers les forains et les fêtes foraines 

qui participent à l’animation de la ville. De plus, une personne souligne que les Gens du voyage avaient une 

« action de recyclage bien avant le Grenelle » à travers leur activité de récupération de matériaux. 

Le carnet permet 

de voyager sans 

être inquiété ! 
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Cette catégorie évoque aux participants les mots « contrôle », « recensement », 

« fichage » ou encore « distinction ». Pour la comprendre, ils se réfèrent majoritairement 

au contexte historique. Les participants associent la création de cette catégorie à une volonté 

de « mettre en place une politique publique spécifique pour ‘’favoriser’’ l’accès aux droits ». 

 

♦ Catégorie(s) « Gens du voyage », quels effets produits ? 

Globalement, les effets produits par cette catégorie et repérés par les participants sont davantage négatifs. 

Selon eux, cette catégorie peut « contribuer à la stigmatisation », voire à la discrimination. Certaines 

personnes citent pour exemple la longueur des procédures administratives quand il s’agit des Gens du voyage, 

et parlent d’un « effet discriminant ». 

Selon un groupe, à partir du moment où on sépare administrativement une population du reste de la 

population, « on sous-entend qu’il y a une différence » 

et on produit de fait « plusieurs catégories de français ». 

Certains assimilent la notion de catégorie à une forme 

d’étiquette. La notion de catégorie dérange alors en elle-

même, certains se demandent « pourquoi une catégorie 

administrative », sur quelle base ? La sédentarité et 

l’itinérance ? Sur quel(s) critère(s) détermine­t­on ces deux notions ? À partir de quand est-on sédentaire ? À 

partir de quand est-on itinérant ?  

Tous les participants soulignent une ambivalence dans cette catégorie, car si elle contribue à stigmatiser une 

population, elle peut également participer de leur reconnaissance. Elle constitue une « forme de 

reconnaissance d’une différence », d’une spécificité. Selon un groupe, « une minorité de Gens du 

voyage trouve que le carnet leur permet d’être reconnus ». Les échanges traduisent alors une 

ambivalence, un paradoxe entre la « volonté d’être reconnu » et la peur d’être stigmatisé. Quelques 

personnes soulignent l’« effet pervers » de la catégorie, qui est d’uniformiser et d’homogénéiser cette partie 

de la population. 

Si la catégorie fait ressortir une ambivalence, tous les participants s’accordent à 

admettre qu’elle donne des droits et permet la mise en place de politiques 

publiques dédiées, voire une forme de « discrimination positive »(ils citent 

l’exemple de l’inscription au CNED gratuite). Toutefois, en contrepartie de cette 

discrimination positive, les participants notent généralement un « accès au 

droit commun freiné ». Le discours est alors ambivalent : à la fois la catégorie 

permet d’ouvrir des droits spécifiques ; à la fois elle stigmatise et empêche un 

plein accès au droit commun. 

Les effets recensés sont davantage négatifs, puisque la catégorie a comme 

« principale conséquence d’uniformiser, de rendre les populations concernées 

   ‘’homogènes’’ ». Toutefois, malgré un accès au droit commun freiné et une 

certaine stigma- tisation, des dispositions particulières adaptées ont pu être mises en place. Le 

problème de la  méconnaissance du grand public vis-à-vis de cette population et de l’existence administrative 

de la  catégorie paraît également primordial. 

 

Pourquoi plusieurs 

catégories de 

Français ? 

Est-ce qu’on 

peut être un 

citoyen français 

et vivre d’une 

autre façon ? 
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♦Catégorie(s) « Gens du voyage », comment vivre sans ? 

« Aujourd’hui, c’est bien que ça change » affirment les 

participants. Pourtant, la probable disparition de la catégorie « Gens du 

voyage » pose question aux personnes présentes dans cet atelier, 

notamment à travers le problème des aires d’accueil. « Quid de 

l’accueil sur les aires sans les carnets de circulation » ? 

Comment justifier sa présence sur une aire réservée ? D’autres 

affirment que sans catégorie, des réponses spécifiques ne peuvent pas 

exister (notamment en termes d’offre d’habitat telles que les terrains 

familiaux, les aires d’accueil, ou encore les schémas départementaux). Mais cela signifie également un 

« retour au droit commun ».  

Pour beaucoup, « être Gens du voyage, c’est une culture », dans le sens où c’est un mode de vie. Aussi, 

beaucoup de personnes ont un mode de vie spécifique … sans pour autant être stigmatisées, soulignent les 

participants. Ils affirment alors que le « mode d’habitat ne doit pas être discriminant ». Il s’agirait de 

« reconnaître un mode d’habitat différent tout en ayant les droits et devoirs de tout le 

monde ». En ce sens, concernant la discrimination positive qu’ils avaient évoquée, la plupart souhaiterait 

que celle-ci soit faite sur la base de « critères socio-économiques » plutôt que sur un mode de vie. 

Finalement, la question se pose-t-elle davantage aux administrations de gestion de politiques publiques qu’aux 

Voyageurs eux-mêmes ? 

Si la globalité des personnes présentes souhaite un changement et une disparition de ce statut administratif, 

tous s’accordent à dire que les mentalités ne changeront pas, tout comme les « modes de vie ne 

changeront pas ». « Les raisons de voyager vont perdurer ». 

Il ressort l’idée de la « nécessité d’aller vers une citoyenneté pleine et entière pour 

permettre l’accès aux droits ». La question de la catégorie pose de nombreux problèmes, 

dans sa dénomination même : opter pour le terme de « citoyen itinérant » n’est-ce pas créer une nouvelle 

catégorie ? De plus, est-il adapté car il sous-entend toujours une forme d’itinérance, disparue chez certains 

« Gens du voyage ».  

 

Qui veut vivre 

sans ? Les 

Voyageurs ou 

les Gadjé ? 
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La restitution en plénière 

 

 

Milène Le Ny et Faïda Yahiaoui14 

MLN :si on m’avait dit que j’aurais un micro ce matin je ne l’aurais pas cru ! Je m’appelle Milène et j’ai donc 

la lourde tâche de ressembler à un rat… porteur. On va plutôt faire les transmetteurs, si ça ne vous dérange 

pas. Par contre, résumer rapidement tous les échanges qu’il y a eu, ce sera peut-être moins précis que ce qui 

a été dit ce matin, ce sera vraiment une version synthétique… Donc pensez à nous faire signe si jamais on est 

à côté de la plaque ! 

FY : juste pour rappel, nous étions dans l’atelier B, tout le monde n’était pas dans notre atelier. Les questions : 

on a travaillé sur la catégorisation et les questions qui nous ont été posées … Catégorie(s) Gens du voyage, 

pourquoi ? Catégorie(s) Gens du voyage, quels effets produits ? Et la dernière, je me souviens plus, c’était … 

Comment vivre sans ? Voilà, je te laisse reprendre le micro.  

MLN : on a regroupé les points clés définis avec le groupe tout à l’heure. En résumé, on a regroupé le 

problème de connaissance, politiques publiques, question du droit du sol, et le besoin d’un vrai débat public.  

FY : un débat public partagé avec les premiers concernés. C’est ce qui s’est dit dans les échanges.  

MLN :il a été mis en avant aussi le paradoxe entre la stigmatisation et l’identité.  

                                                           
14 Respectivement, comédienne et éducatrice spécialisée dans la compagnie Masquaradeset chargée de projet à la 
Fédération des centres sociaux 
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FY : en fait la question du paradoxe, ce qu’on s’est dit pour la restitution est que de toute façon c’est quelque 

chose qui ne va pas forcément disparaître ; c’est ressorti en filigrane de l’ensemble des discussions qui ont eu 

lieu pendant l’atelier.  

Du coup, c’est central pour cette question, c’est aussi la raison pour laquelle on se rencontre aujourd’hui ce 

matin. On voulait mettre en avant cette question du paradoxe.  

MLN : ensuite on a regroupé les questions, mode de vie différent, est-ce qu’il faut étiqueter ? Enjeu autour de 

la sédentarité et on peut s’arrêter de voyager tout en restant voyageur.  

FY :je vais essayer de faire une synthèse, de synthèse de synthèse... En gros, ce qui est ressorti de l’ensemble 

des débats et des échanges c’est en fait cette question de reposer pourquoi est-ce qu’on a besoin de reposer 

cette question aujourd’hui ? Globalement on est dans une société qui est très normée avec un cadre, et quand 

on ne rentre pas dans ce cadre on est d’office stigmatisé. Cette question de la catégorisation elle rentre en fait 

dans ce système et elle le nourrit, du coup c’est comment on s’interroge pour pouvoir dépasser ça et aller vers 

un ailleurs. Aujourd’hui je ne sais pas si on est dans une société qui est forcément prête à ne plus parler de 

catégorisation. C’est quelles sont les conséquences aussi d’arrêter ... Vous pouvez me rappeler, la circulaire 

c’est la loi de ?  

Un participant :1969 ! 

FY : merci ! Donc les conséquences peuvent être lourdes, importantes, et comment en fait on interroge un 

système social qui est complètement normé, cadré, comment dépasser ça. Et qu’on puisse tous vivre avec nos 

différences, nos cultures différentes tout en ayant accès aux droits. 
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Échanges avec la salle 

 

Jérôme Weinhard, Fnasat-Gens du voyage 

Bonjour, j’ai une question mais après j’ai une précision. Ma question porte sur le second atelier : de quoi s’agit-

il quand vous parlez de la « question du droit du sol » ? 

 

Une participante, dans le public 

C’est toutes les entraves mises pour les Gens du voyage. Les municipalités utilisent le code de l’urbanisme 

contre eux.  

 

Jérôme Weinhard  

Ma remarque concerne le deuxième atelier sur l’élection de domicile. Déjà il y a une distinction à faire entre 

l’élection de domicile, la domiciliation et le rattachement. On peut parfois utiliser le terme d’élection de 

domicile et parfois celui de domiciliation, dans les textes on trouve les deux. Personnellement je préfère 

utiliser élection de domicile parce qu’en fait, le terme de domiciliation est souvent utilisé pour parler aussi de 

la domiciliation des entreprises. Vous avez des entreprises de domiciliation qui permettent à d’autres 

entreprises de se domicilier à leur adresse, voilà pourquoi je ne préfère pas trop l’utiliser, mais c’est équivalent.  

Par rapport au lien avec la commune de rattachement, normalement il n’y en a aucun. Il n’y a aucune 

obligation de le lier l’un à l’autre. On peut très bien avoir une élection de domicile quelque part et avoir une 

commune de rattachement autre part. Par contre, les associations conseillent souvent d’avoir au moins 

l’élection de domicile et la commune de rattachement dans le même département. On en vient aux différents 

types de domiciliation parce qu’on a parlé que de la domiciliation légale. Vous trouverez dans le document, la 
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note que je vous ai laissée [dans la pochette distribuée à l’arrivée]. Historiquement les associations ont 

proposé ce qu’on appelait l’élection de domiciliation postale, qui était en fait une élection de domicile non 

légale, mais par défaut parce qu’il n’y avait rien d’autre. Pour la question d’Éliane concernant la CAF quant à 

l’attestation de domiciliation, pourquoi la redemande-t-elle tous les ans ? Tout simplement parce qu’à la 

différence, malheureusement, du domicile pour un sédentaire, cette attestation n’est valable qu’un an, elle 

est renouvelable. Donc c’est tout à fait logique que la CAF la redemande tous les ans. Il y a même beaucoup 

d’organismes maintenant qui demandent des élections de domicile de moins de trois mois, pour être bien 

certains que la personne a une élection de domicile quelque part.  

Par rapport au contrôle et sur l’histoire du droit au recours : les prochains décrets relatifs à l’élection de 

domicile devraient donc, normalement, créer un formulaire de demande. Pour le moment il y a des demandes 

faites pour lesquelles il n’y a pas de réponse. Ce qui empêche un droit au recours. On devrait pouvoir pallier 

cela. Ensuite pour le recours je pense qu’il faudra alerter de plus en plus les services déconcentrés de l’État, 

les DDCS, dans le cadre des schémas de domiciliation qui viennent d’être mis en place ou qui sont en cours de 

mise en place.  

 

Un participant  

Dans le public 

Je voudrais savoir si un CCAS peut légalement refuser une domiciliation.  Je voulais connaître les critères, j’ai 

cru comprendre qu’il y a la scolarisation, un accompagnement social, avoir un lien avec la commune... Mais si 

on remplit ces critères-là, un CCAS peut-il refuser légalement une domiciliation sans être accusé de 

discrimination ? Je voudrais avoir une réponse.  

 

Jérôme WEINHARD  

Pour un CCAS ou un CCIAS, normalement il faut que la personne ait un lien avec la commune. C’est là que le 

bât blesse. Le lien avec la commune, pour le moment, c’est une installation dans la commune. Le problème 

est que dans les textes de loi, dans les décrets de la partie du code de l’action sociale et des familles, il n’y a 

absolument rien qui détermine des critères. Ils sont en fait déterminés par la circulaire de 2008 sur laquelle 

s’appuient les CCAS la plupart du temps, voire l’UNCCAS – Union nationale des CCAS – et aussi certaines 

associations (parce que je ne voudrais pas non plus qu’on jette l’opprobre uniquement sur les CCAS) pour 

demander tous ces justificatifs.  

Dans la circulaire de 2008 il y a un autre problème : une phrase qui dit, en gros, que les personnes de passage 

n’ont pas vocation à être domiciliées auprès d’un CCAS. Donc, clairement, il s’agit des Gens du voyage. Le 

problème est là : la version réglementaire ou législative ne dit pas cela. Il y a juste la notion de lien avec la 

commune, donc d’installation dans la commune, ce qui est très vague aussi et en même temps très large. Par 

contre la circulaire est beaucoup plus restrictive en demandant des justificatifs de ceci ou de cela. Juste pour 

mémoire, une circulaire ne fait pas force de loi, c’est une application. Mais à mon sens elle ne correspond pas 

au sens de la loi et du règlement et c’est le problème de cette circulaire. Donc tout cela devrait être rapidement 

modifié, je pense d’ici le mois prochain ; j’espère en tout cas, car cela fait un an qu’on l’attend. On va avoir les 

nouveaux décrets et on travaillera à une nouvelle circulaire pour éclaircir tout cela. Normalement, le prochain 

concernera le critère de présence sur le territoire remplaçant celui d’installation.  
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« BILLETS D’HUMEUR » 

 

Tonino Serafini et Marie Claude Vachez15  

TS : bonjour, vous nous avez vu sans doute pendant les ateliers, on était là mais on n’était pas là, c’est-à-dire 

qu’on tournait autour de vous pendant les tables rondes, on est passé d’une table ronde à une autre ; en fait 

on est chargés l’un et l’autre, Marie Claude et moi, Marie Claude travaille à la Fnasat c’est ça ? Moi je suis 

journaliste à Libé, on est là pour faire des petits billets d’humeur parce qu’on ne va pas redire qui vous a déjà 

été dit, le compte-rendu a été fait, il est assez étoffé. Nous, on est plutôt là pour dégager des grandes idées 

de ce qui a émergé, de ce qui a été dit dans les débats lors de ces tables rondes. Et comme je suis très élégant, 

je donne la parole à Marie Claude, qui elle, a travaillé sur la catégorie Gens du voyage ! 

MCV : bonjour à tous, j’étais bien dans l’atelier B, je ne vais pas vous faire une synthèse, ce n’est pas la 

question, je vais plutôt essayer de vous transmettre l’atmosphère qu’il y avait dans cet atelier. Je ne vais pas 

faire la liste de quoi que ce soit, mais essayer de vous donner quelques phrases que j’ai pu glaner pour bien 

comprendre les diverses interrogations, les points de vue, qui ont pu s’échanger pendant cet atelier. Donc, la 

première phrase entendue : « moi, je découvre » là, ce n’est pas moi qui parle ! Pourquoi un carnet de 

circulation parce que peut-être pour le fichage… c’est qu’il y a danger. Et puis, les histoires de voleurs de poules, 

on connaît… Et finalement, quel droit ça leur a donné ? Y a-t-il une discrimination positive ? Peut-être Tonino 

a une réponse à cette question …  

TS : oui, alors tout ça est improvisé. C’est vrai que dans les tables rondes, ce qui est apparu immédiatement 

par rapport à la question de la domiciliation ou de l’élection de domicile, parce qu’il y a des subtilités 

sémantiques comme ça. C’était source de tracasseries, parce que dès lors que des règles existent, en face des 

autorités, que ce soit l’administration, les CCAS, parfois les associations, toutes exigent toujours un certain 

nombre de documents pour faire valoir des droits. Et comme on est dans une société assez normée, qui obéit 

à des règles très strictes, ces règles sont généralement bien endossées par des gens qui répondent à la norme, 

                                                           
15 Respectivement, journaliste à Libération et présidente de Pátriia association interculturelleet administratrice de la Fnasat. 
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c’est-à-dire qui ont un domicile fixe avec une adresse, des factures, et tout ce qui faut pour répondre aux 

exigences de l’administration.  

Les choses se compliquent évidemment quand on est un peu, comment dire, un peu à côté du système, qu’on 

a, qu’on pratique un mode de vie un peu différent, qui est légitime, mais qui est différent. Et là, nous en passant 

d’une table ronde à l’autre, entendons émerger le fait que les gens font face à des difficultés énormes, pour 

obtenir une domiciliation. Tous les CCAS n’ont pas les mêmes pratiques, certains les concèdent assez 

facilement, d’autres moins. Il semblerait, mais c’est vrai qu’aux tables il y avait beaucoup de représentants 

d’associations disant que c’est plus facile dans les associations. Je ne sais pas si c’est toujours le cas, mais je 

veux bien le croire, en tout cas si les associations peuvent être une alternative aux difficultés de domiciliation 

par les CCAS, c’est tant mieux. Mais ce que j’ai retenu au travers de ce débat c’est que dès lors qu’on ouvre 

cette boite-là, beaucoup de souffrances ressortent. Je dirais qu’il y a les souffrances du quotidien qui tiennent 

aux difficultés administratives dont on a parlé. C’est vrai que nous tous, en tant que citoyens, avons parfois 

été exposés à ça, et on sait à quel point cela peut être désagréable parce que les choses n’avancent pas, parce 

qu’on a d’autres choses à faire et qu’on se heurte à un mur administratif. Donc il y a cet aspect-là. Et un autre 

aspect encore plus important qui renvoie au statut des Gens du voyage, des Voyageurs ou des citoyens 

voyageurs comme il a été dit là dans une proposition de changer cette dénomination. Parce que ‘’Gens du 

voyage’’ ça fait vraiment catégorie à part ! Alors que citoyens … 

MCV : oui, oui, mais je te coupe ! S’il n’y a pas de catégorie, pourquoi il y aurait des réponses spécifiques ? Et, 

qu’est ce qui va justifier les aires d’accueil ? Les Gens du voyage qui voyagent, ou qui sont forains, ou qui font 

le cirque, ça va, on les aime bien, on aime la Foire du Trône par exemple !  

Et nous à quoi on sert ? [Quelqu’un d’une association]. 

Voilà donc, les questions qui se posent. La catégorisation, c’est pour quoi faire ? Certains ont dit, c’est pour 

contrôler, c’est pour organiser, c’est pour interdire, et le paradoxe a été bien posé, on ne peut pas parler à leur 

place et… il faut aussi penser à la sédentarisation, qu’est-ce que ça veut dire la sédentarisation ? Une certaine 

circulaire a été citée, qui parlait des gens sédentarisés depuis peu. Alors, quand commence et quand finit « le 

depuis peu » ? Et, comme quelqu’un l’a fait remarquer on peut très bien s’arrêter pendant six mois puis repartir 

avec sa caravane. Donc, est-ce qu’il faut étiqueter ? C’est aussi une des questions qui est ressortie. Enfin, il 

faut un vrai débat public …  

TS : oui, un débat public. D’autant plus que j’ai trouvé que les propos les plus intéressants étaient tenus aux 

tables où il y avait des Voyageurs (ce n’était pas le cas à toutes les tables) car là on avait vraiment des 

témoignages concrets, par rapport aux tracasseries dont on a parlé tout à l’heure. Et aussi, concret par rapport 

à la notion de citoyenneté. Ce que j’ai entendu aux tables où il y avait des Voyageurs est le fait que, à force de 

subir des tracasseries, il se dégage le sentiment qu’on est des citoyens ... à part ! Traités avec un traitement 

autre. Et le témoignage de ce sentiment, est le fait de subir une sorte de traitement discriminant, par sa 

complexité … À la table, tout à l’heure, un monsieur a dit « je suis né à Paris 12e, mes ancêtres sont là depuis 

le XVIIe siècle », et au vu de la tournure des débats, il a réaffirmé à plusieurs reprises « mais nous sommes des 

citoyens français ! ». Enfin, c’est quand même terrible que des citoyens français jugent utile de rappeler qu’ils 

sont citoyens français ! Je veux dire que ce n’est pas dans tous les débats qu’on a ces propos ! Donc, si ces 

rappels-là émergent à des tables comme celles-là, c’est bien que cette question reste posée, parce qu’on a là 

des citoyens qui sont confrontés à des problèmes extra - ordinaires.  
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Clôture de la matinée 

 

Ariane Koblik, directrice de l’ADEPT 

Voilà, cette matinée est terminée, il est l’heure… J’ai mes notes, parce que je voudrais déjà tous vous remercier 

pour votre présence et votre participation active ; je trouve que ce qui en ressort est vraiment très intéressant. 

Je remercie aussi les transmetteurs des ateliers, parce que c’était bien qu’ils soient volontaires pour venir sur 

scène ; avec un petit salut particulier pour Éliane qui part à la retraite aujourd’hui !  

Je remercie bien sûr la ville de L’île-Saint-Denis, la MIC, l’adjoint au Défenseur des droits, le député Raimbourg, 

la Fnasat, Jérôme Weinhard, les familles qui ont participé au film, et en particulier l’AFGVIF (l’Association 

familiale des Gens du voyage d’Île-de-France), Pátriia et Marie-Claude Vachez, Tonino Sérafini de Libération, 

Tissé Métisse pour l’exposition qui est installée dans le foyer, Accolades pour son animation aujourd’hui, 

Xavier, Christine et Emma, l’équipe de l’Adept et ses bénévoles, pour leur travail en amont mais aussi pour 

leur énergie aujourd’hui. Je vous annonce, à venir, les actes de cette matinée qu’on vous transmettra bien 

évidemment grâce aux coordonnées que vous avez laissées. Je vous demanderai aussi de ne pas oublier de 

nous laisser le questionnaire d’évaluation, notamment parce qu’il va nous servir à dégager un futur thème 

pour une future journée à laquelle on espère vous voir de nouveau.  

Bonne après-midi à tous !  
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* Toutes sont consultables à la médiathèque Matéo Maximoff de la FNASAT-Gens du voyage. 

Voir aussi le catalogue en ligne : fnasat.centredoc.fr 
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